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Photo des membres de la CENA :
En haut de gauche à droite : MM. Mouhamet Fall, Moumar Guèye, Mouhamadou Mbodj, Issa Sall, Elhadj Guissé.
En bas de gauche à droite : MM. Babacar Diallo, Mbaye Mbengue, Papa Sambaré Diop, Doudou Ndir, Mme Aminata
Kébé Dramé, MM. Babacar Macodou Ndiaye et Amsata Sall.

Les membres de la CENA :

• Président : Doudou NDIR, Magistrat à la retraite, ancien Médiateur de la
République
• Vice-président : Papa Sambaré DIOP, Notaire

Membres :
• Aminata Kébé DRAME, Institutrice à la retraite,
• Babacar DIALLO, Administrateur civil à la retraite,
• Mouhamet FALL, Universitaire,
• Moumar GUEYE, Ecrivain,
• Elhadj GUISSE, Avocat,
• Mbaye MBENGUE, ancien Diplomate,
• Mouhamadou MBODJ, Société civile,
• Babacar Macodou NDIAYE, Professeur,
• Amsata SALL, Administrateur civil à la retraite,
• Issa SALL, Journaliste.
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PLAN DU RAPPORT ANNUEL D’ACTIVITÉS 2010

IntroductIon

1ère PartIe

VIe de La cena

a) L’assemblée Générale

b) nouvelles nominations à la cena

• Un nouveau Président nommé

• Un nouveau Membre nommé

• Un nouveau Secrétaire Général et un nouvel Adjoint au Secrétaire Général 
nommés

c) Sécurité des membres de la cena

d) Protection sociale et prise en charge médicale des membres

e) La problématique du mandat des membres

f)    Le siège 

- Les locaux

- Le parc automobile

g)  Fonctionnement des ceda

- Activités particulières

- Mouvements parmi les membres

h)   Formation 

- Formation des membres

- Formation du personnel administratif

i) Les personnels 

2èMe PartIe

LeS actIVItÉS PreÉLectoraLeS

a) révision des listes électorales (2010)

b) audit du fichier (2010)

c) Préparation de l'installation des decena 
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d) réforme administrative et Impact dans l'organisation de la cena

e) rencontres avec des acteurs du processus électoral

-  Ministère de l’Intérieur

-  Partis politiques 

-  Autres institutions

-  Remise du rapport 2009 au Président de la République

f) Participation à des missions d’observation électorale à l’étranger 

3èMe PartIe

La GeStIon FInancIère

a) Cadre juridique de la gestion financière

b) Crédits alloués

c) Dépenses effectuées

4èMe PartIe

recoMMandatIonS

a) Actuelles

b) Anciennes 

concLuSIon

anneXeS

anneXe I   : Correspondances échangées

anneXe II : Décrets, Arrêtés et Décisions

anneXe III : Communiqués CENA

anneXe IV : Rapports et Allocutions

anneXe V : Fonctionnement de la CENA et des CEDA
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8 RAPPORT ANNUEL D’ACTIVITES DE LA CENA

ABRÉVIATIONS ET SIGLES

cena (Commission Électorale Nationale Autonome)

ceda (Commission Électorale Départementale Autonome)

cera (Commission Électorale Régionale Autonome)

decena (Délégation Extérieure de la CENA à l’étranger)

daF (Direction de l’Automatisation des Fichiers)

dGe (Direction Générale des Élections)

doe (Direction des Opérations Électorales)

dFc (Direction de la Formation et de la Communication)

cnra (Conseil National de Régulation de l’Audiovisuel)

dc (Démocratie Citoyenne)

MSu (Mouvement pour le Socialisme et l’Unité)

rnd (Rassemblement National Démocratique)

BSS (Bennoo Siggil Senegaal)

uSaId (Agence Américaine pour le Développement International)

cctn (Conseil Constitutionnel de Transition du Niger)
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Les  membres de la CENA en Assemblée Générale
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10 RAPPORT ANNUEL D’ACTIVITES DE LA CENA

INTRODUCTION
L’article L.20 du Code Électoral prescrit l’élaboration, par la Commission Électorale
Nationale Autonome (CENA), d’un rapport général après chaque élection ou référendum et
d’un rapport annuel d’activités qu’elle adresse au Président de la République.

Cette formalité aurait dû être accomplie dans les délais prescrits par la loi électorale,
c’est-à-dire au plus tard « un mois après la fin de l’année écoulée ». 

Impliquée au premier chef dans l’audit du fichier électoral, la CENA s’est vu confier,
parallèlement, le secrétariat et la présidence du Comité de pilotage de l’audit ainsi que la
présidence de son Comité de veille et de suivi jusqu’à ce qu’intervienne la nomination d’un
président consensuel. 

C’est la mobilisation et la participation d’une bonne partie des membres et du personnel de
la CENA dans ces différentes tâches qui expliquent le retard ci-dessus évoqué.

À l’alinéa 3 de l’article susvisé, le législateur dispose « La CENA publie le rapport général
et le rapport annuel d’activités au plus tard dans les quinze (15) jours suivant leur
transmission au Président de la République ».

Le présent document rend compte de l’exécution des missions de l’institution au cours de
l’année 2010 et décline certaines tâches à effectuer d’ici aux prochaines échéances
électorales.

L’obligation de la CENA est de veiller à la bonne tenue des élections au Sénégal en
fournissant des services de meilleure qualité et de plus grande efficacité. C’est ce qui
explique sa volonté de toujours œuvrer en vue du renforcement du système démocratique
sénégalais, notamment à travers une gestion et une supervision optimales des processus
électoraux à tous les stades de leur déroulement.

Outre un descriptif assez exhaustif du travail effectué partout dans le pays par la CENA et
ses démembrements, que sont les CEDA, ce rapport contient, comme ceux qui l’ont
précédé, des recommandations dont la mise en œuvre devrait permettre d’améliorer le
processus électoral au Sénégal.

Certaines autres recommandations, formulées après une observation minutieuse de la
pratique sur le terrain, sont censées aider à parfaire notre système de vote et permettre
d’arriver à une meilleure interprétation du Code Électoral afin que le Sénégal continue d’être
cité comme modèle de démocratie. 
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11RAPPORT ANNUEL D’ACTIVITES DE LA CENA

1ÈRE PARTIE
VIe de La cena

a) L’assemblée Générale

L’Assemblée Générale constitue l’organe délibérant de la CENA. Elle est souveraine et
comprend douze (12) membres. Les réunions ordinaires de l’Assemblée Générale de la
CENA se tiennent une fois par semaine, tous les jeudis. 

Comme l’indique le Règlement Intérieur de la CENA, l’Assemblée peut également, lorsque
les circonstances l’exigent, se réunir en session extraordinaire sur la convocation du
Président ou de sept (7) au moins de ses membres.

b) nouvelles nominations à la cena

• un nouveau Président nommé

Le début de l’année 2010 a été marqué à la CENA, notamment, par la prise de fonction de
deux nouveaux membres avec un changement à la tête de l’institution. En effet, par décret
n° 2009-1431 du 24 décembre 2009, M. Doudou NDIR, Magistrat à la retraite, est nommé
Président de la Commission Électorale Nationale Autonome en remplacement de M.
Mamadou Moustapha TOURÉ, Magistrat à la retraite, démissionnaire.

• un nouveau Membre nommé

Aux termes du décret ci-dessus évoqué, M. Moumar GUÈYE, Ingénieur des Eaux et Forêts,
Écrivain, est nommé membre de la CENA à la place de Mme Aminata SOW FALL,
également démissionnaire.

Ces deux nouveaux membres ont prêté serment, le vendredi 12 février 2010, devant le
Conseil Constitutionnel, au cours d’une cérémonie solennelle.

Par la suite, le Président de la CENA, M. Doudou NDIR, accompagné de M. Papa Sambaré
DIOP, Vice-président, du nouveau membre, M. Moumar GUÈYE, et de l’Adjoint au
Secrétaire Général, M. Didier BAMPASSY, a rendu une visite de courtoisie au Président de
la République, puis au Premier Ministre.

Dès après sa prise de fonction, le nouveau Président de la CENA a entamé sa mission par
la réaffirmation de sa volonté de poursuivre le travail mené jusque-là et avec le personnel
trouvé sur place. 

• un nouveau Secrétaire Général et un nouvel  
adjoint au Secrétaire Général nommés

Le Colonel Didier BAMPASSY, Adjoint au Secrétaire Général, est titularisé Secrétaire
Général par décret n° 2010-534 du 29 avril 2010, conformément à l’article L.12 du Code
Électoral qui détermine le mode de nomination et les attributions du Secrétaire Général de
l’Institution.
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Il remplace à ce poste M. Amadou Ciré SALL, démissionnaire pour convenance
personnelle.

Dans le même esprit, M. Ibrahima DIAGNE, Administrateur civil principal de classe
exceptionnelle, précédemment Secrétaire Général de la CEDA de Dakar, est nommé Adjoint
au Secrétaire Général par arrêté 2010/012/CENA/PDT–PB du 10 mai 2010.

c) Sécurité des membres de la cena

Conscients d’évoluer dans le cadre d’un système dont le caractère délicat n’échappe à
personne du fait des passions qu’il suscite, les membres de la CENA ont, à diverses
reprises, exprimé le souhait d’assurer leur mission en toute sécurité.

L’article L.11 du Code Électoral dispose : « Sauf cas de flagrant délit, les membres de la
CENA ne peuvent être poursuivis, recherchés, arrêtés, détenus ou jugés pour des
opinions exprimées ou des actes commis dans l’exercice de leurs fonctions ».

Si cette disposition est d’une importance primordiale en ce qu’elle a trait à
l’accomplissement de la mission des membres au plan moral, en revanche rien n’est
expressément prévu concernant leur protection au plan physique. Seule l’entrée du siège
de la CENA est placée sous la garde d’une unité de la Police Nationale. 

d) La protection sociale et la prise en charge médicale des membres

Véritable administration faisant travailler quatre cent soixante-deux (462) permanents (y
compris les douze membres et le Secrétaire Général), la CENA ne saurait évoluer en marge
de la législation en vigueur. 

À ce personnel déjà consistant, il faut ajouter les quelque 25 000 contrôleurs et superviseurs
recrutés à titre temporaire, notamment lors des périodes de révision des listes électorales
et de distribution des cartes d’électeur, ainsi qu’à la veille et au lendemain de chaque
scrutin.

L’institution applique alors la réglementation et s’ajuste naturellement aux dispositions de la
législation du travail.

L’Assemblée Générale de la CENA, après en avoir délibéré pour avoir été maintes fois
saisie par différentes franges d’agents de la structure, a revalorisé, au courant de l’année
2010, par le biais d’une indemnité documentaire, le taux des émoluments mensuels des
membres des CEDA par note n° 0094 en date du 20 octobre 2010. La raison qui a fondé
une telle décision est que ce taux, fixé à la création de l’institution en 2005, n’avait pas
connu d’évolution.
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La même justification aurait pu être avancée pour procéder à une révision en hausse des
indemnités des douze membres de l’institution, mais les intéressés ont décidé de n’en rien
faire, laissant à l’autorité qui les avait fixées le soin d’en décider.

Sur le plan de la prise en charge médicale, la CENA a conclu une convention avec l’Hôpital
Principal de Dakar. Celui-ci est jusqu’ici la seule institution du genre à consentir des
prestations aux agents de la CENA sur présentation d’une imputation budgétaire. Les
contacts noués avec d’autres structures hospitalières n’ont pas encore abouti.

e) La problématique du mandat des membres

L’alinéa 2 de l’article L.4 du Code Électoral dispose : « Les membres de La CENA sont
nommés pour un mandat de six (06) ans renouvelable par tiers tous les trois (03) ans. »

L’article L.6 du même code prescrit : « Il ne peut être mis fin avant l’expiration de son
mandat, aux fonctions d’un membre de la CENA que sur sa demande ou pour
incapacité physique ou mentale, dûment constatée par un médecin désigné par le
conseil de l’Ordre, après avis conforme de la CENA.

«L’empêchement temporaire d’un membre est constaté par la CENA. Si cet
empêchement se prolonge au-delà de cinq (05) réunions statuaires consécutives, il
est mis fin aux fonctions de l’intéressé dans les conditions prévues au premier alinéa.

«En cas d’empêchement définitif ou de démission d’un membre, il est pourvu à son
remplacement par décret et par une personne appartenant à l’institution,
l’association ou l’organisme dont il est issu.

«Le membre nommé pour remplacer un membre de la CENA, achève le mandat de
celui-ci. » 

Nommés par décret n° 2005-517 du 1er juin 2005 et par décret n° 2005-624 du 14 juillet
2005 à l’avènement de la CENA, les membres ont prêté serment le 07 août 2005 ; leur
mandat de six ans, arrive donc à expiration. Deux d’entre eux, nommés par décret n° 2009-1431
du 24 décembre 2009, achèvent le mandat de membres démissionnaires.

Par conséquent, il appartient à l’Autorité d’apprécier cette situation afin de prendre les
mesures adéquates conformément à la loi.
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Relever les émoluments des membres des CEDA par la modification du
décret n° 2006-957 du 26 septembre 2006.

Recommandation n° 3

Appliquer les dispositions du Code Électoral de manière à pourvoir au
remplacement des membres de la CENA arrivés en fin de mandat ou au
renouvellement de celui-ci. Une nouvelle rédaction des articles L 4 et L 6
du Code Electoral s’impose pour leur donner plus de clarté.
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f) Le Siège

• Les locaux

Le siège de la CENA est installé dans l’immeuble du Fonds de Garantie Automobile, situé
au fond de la ruelle dite « Impasse Cosec » faisant angle avec l’avenue El Hadj Malick Sy.
Le bâtiment est certes fonctionnel, mais il offre un espace insuffisant à la CENA, qui occupe
une partie du rez-de-chaussée ainsi que l’intégralité des deuxième et troisième étages.

Dépositaire, notamment, des procès-verbaux établis dans tous les bureaux de vote après
chaque scrutin, la CENA a besoin de place pour entreposer ces documents, qui sont
fondamentaux dans la certification des élections. Il est, en effet, nécessaire d’assurer une
bonne conservation de tous les documents, y compris les cachets et autres matériels qui
peuvent être subtilisés par des individus malintentionnés et détournés de leur objectif initial.
Le débat a toujours eu cours parmi les membres de l’Assemblée Générale sur la question
d’un siège permanent de la CENA qui lui soit propre. Deux grandes tendances se dégagent
généralement : pour les uns, l’action doit se traduire par l’affectation d’un immeuble
fonctionnel, pour les autres par l’attribution d’un terrain sur lequel sera édifié le siège de la
structure. En tout état de cause, ces deux raisons militent toutes en faveur de l’acquisition
d’un siège fonctionnel.

Ensuite, les charges locatives restent très élevées, coûtant annuellement à la CENA la
somme de sept millions cinq cent douze mille (7 512 000) francs pour le siège à Dakar et
cinquante millions cinq cent vingt-cinq mille quatre cent vingt-quatre (50 525 424) francs
pour les quarante-cinq (45) CEDA.

Les CEDA, qui occupent aussi des immeubles loués par des personnes privées, devraient
pouvoir bénéficier des mêmes dispositions que la structure mère. Possédant également des
documents électoraux importants relatifs à leurs lieux d’implantation, ces structures peuvent
aussi avoir vocation à servir de centres de recherche sur les phénomènes électoraux.

• Le parc automobile

Le parc automobile de la CENA est vétuste, à l’exception du véhicule de fonction du
Président et des douze (12) pick-up acquis en 2009 pour les nouvelles CEDA créées à la
suite du découpage administratif intervenu en 2008.

L’entretien et les nombreuses réparations de véhicules ayant atteint l’âge limite de la
réforme ont lourdement pesé sur le budget de fonctionnement de l’institution au courant de
l’année 2010. Il est donc nécessaire de procéder à un renouvellement du parc dont les
dépenses d’entretien et de réparations risquent de grever le budget de fonctionnement de
l’année 2011.

Recommandation n° 4

Attribuer à la CENA et aux CEDA un immeuble fonctionnel pour leur servir
de siège ou, à défaut, leur affecter un terrain pour construire un bâtiment à
cet effet.
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En outre, le renouvellement de ce parc permettrait aux membres de la CENA et des CEDA
d’engager avec plus de sérénité les préparatifs en vue des échéances électorales de 2012.

g) Fonctionnement des ceda

L’article R.8 du Code Électoral stipule : « Au niveau de chaque Département et pour
toutes les opérations électorales et référendaires, la CENA est représentée par une
"Commission Électorale Départementale Autonome" (CEDA). Celle-ci comprend cinq
(5) membres nommés par le Président de la CENA parmi les personnalités
indépendantes du Département, de nationalité sénégalaise, connues pour leur
intégrité morale, leur honnêteté intellectuelle, leur neutralité et leur impartialité après
approbation de l’Assemblée Générale. »

Au cours de l’année écoulée, ces quarante-cinq démembrements de la CENA qui se
déploient sur le terrain ont, comme de coutume, accompli leur mission avec dévouement et
compétence sous l’autorité de leurs superviseurs respectifs et selon les modalités définies
par l’Assemblée Générale. Il faut savoir, en effet, qu’en dehors du Président, chacun des
onze autres membres de la CENA est superviseur d’une Région et, en conséquence, des
CEDA qui y évoluent. Cependant, depuis la réforme administrative et territoriale de 2008
ayant abouti à la création de nouvelles Régions, le Sénégal en compte trois de plus.

Nous avons indiqué dans notre dernier rapport qu’au moment de la création de la CENA, en
2005, le Sénégal comptait onze Régions administratives et que la fixation à douze (12) du
nombre des membres de l’institution avait été perçue comme une incitation à confier à
chacun d’eux, hormis le Président, la supervision d’une de ces entités. Or depuis la réforme
susmentionnée, le pays a été subdivisé en quatorze Régions alors que le nombre de
membres de l’institution est resté inchangé.

En attendant que la solution appropriée soit apportée par les autorités, la CENA a procédé
à une réorganisation à l’interne en confiant à certains membres la supervision simultanée
de deux Régions. Il s’agit là d’une application de l’article R.6, alinéa 3 du Code Électoral,
qui dispose que pour le suivi des activités des démembrements, chaque Région est placée
sous l’autorité d’un membre de la CENA.

Recommandation n° 5

Procéder à la réforme et au renouvellement du parc automobile de la CENA
dans la perspective des élections de 2012.

Recommandation n° 6

Nommer trois (3) membres supplémentaires à la CENA, notamment pour la
supervision des nouvelles Régions issues de la dernière réforme
administrative et territoriale par la modification de l’article L 4 alinéa 1 du
Code Électoral.
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• activités particulières

L’année 2010 n’était certes pas une année électorale, mais les activités habituelles ont eu
cours, notamment la révision ordinaire des listes électorales et la distribution des cartes
d’électeur. 

Les CEDA ont recruté et formé un nombre total de cinq cent vingt-six (526) contrôleurs, qui
ont siégé sans désemparer, du 1er février au 10 juillet 2010, dans les différentes
commissions administratives de révision des listes électorales, ainsi que dans les
commissions de retrait des cartes d’électeur.

Ces démembrements de la CENA ont aussi pris part à toutes les réunions et rencontres
organisées par les autorités administratives autour du processus électoral, comme ils ont
rencontré des représentants de partis politiques ou d’associations de la société civile.

• Mouvements parmi les membres

Les membres des CEDA étant recrutés parmi les personnalités indépendantes de chaque
Département concerné, on retrouve parmi eux des agents de l’Administration ou d’une
entreprise publique ou privée. Or, comme il arrive que ces entités procèdent périodiquement
à des mouvements parmi leur personnel pour des raisons de fonctionnement normal, certains
agents ont été affectés. Il y a également eu des décès parmi les membres des CEDA.

A chaque fois, il a été procédé au remplacement de la personne concernée, ce, après les
vérifications et enquêtes de moralité d’usage confiées à la Gendarmerie Nationale.

h) Formation

• Formation des membres

L’essentiel du travail de la CENA reposant sur une stricte observance de la loi électorale,
les membres de l’institution ont toujours eu à cœur d’avoir la même compréhension des
dispositions légales tout en se tenant au courant des différentes évolutions dans ce
domaine. La CENA est destinataire de tous les textes (décrets, arrêtés) pris en relation avec
le processus des élections au Sénégal.

L’autre souci principal des membres de la CENA est d’avoir la même interprétation des
textes que les agents des différents démembrements, mais aussi les contrôleurs, qui
représentent la structure à la base.

C’est dans cet esprit que s’est tenu, le jeudi 4 mars 2010, dans les locaux de l’Ecole
Nationale de Formation en Économie Familiale et Sociale (ENFEFS), un séminaire interne
sur la révision annuelle des listes électorales, la première rencontre du genre à laquelle
prenaient part les deux nouveaux venus qu’étaient MM. Doudou NDIR, Président, et
Moumar GUÈYE, Membre.

Dans le cadre de cette rencontre qui réunissait la CENA et l’ensemble de ses structures
départementales, les participants se sont livrés à un stimulant exercice à la fois
d’imprégnation, de mise à niveau et de revue générale de l’état d’avancement du processus
électoral dans leurs différentes zones d’intervention.
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D’un point de vue pratique, l’organisation de la journée était articulée autour de sessions
plénières et de travaux en ateliers.

Lors de la première plénière, qui a duré de 9h45 à 11h00, trois communications successives
portant sur le rôle de la CENA dans le processus de révision annuelle des listes électorales,
le problème de la résidence en matière d’inscription sur les listes électorales et le
contentieux de la révision ont été présentées respectivement par l’ancien gouverneur
Amsata SALL, membre de la CENA, Me Papa Sambaré DIOP, Vice-président de la CENA,
et Me El Hadj GUISSÉ, membre de la CENA.

Les présentateurs ont tour à tour soulevé les problèmes rencontrés, ou susceptibles de
l’être, au cours de cette première étape du processus électoral. (Voir détails du rapport en
Annexes).

À la fin de ces trois communications, les travaux se sont poursuivis en atelier autour de trois
thèmes qui se rapportent respectivement au processus de la révision annuelle (atelier 1),
aux difficultés de démarrage de la révision (atelier 2) et enfin au contentieux de la révision
(atelier 3).

Au cours des débats, un certain nombre de préoccupations ont été exprimées, se rapportant
aux moyens de fonctionnement des commissions de révision, à la diligence et au bon
fonctionnement de l’Administration et enfin à l’allongement des délais de recours devant les
juridictions.

À ces préoccupations un certain nombre de réponses ont été apportées parfois sous forme
de propositions, comme par exemple la professionnalisation de la fonction de contrôleur et
l’augmentation des moyens de fonctionnement.

En conclusion, au regard des enjeux qui justifient cette rencontre et qui se rapportent à la
proximité d’une grande échéance électorale, à la surenchère politique qui émaille souvent
le jeu des acteurs et enfin à la confiance dont la CENA continue à bénéficier, les participants
ont jugé utile de recommander, notamment, la révision du Code Électoral et la multiplication
des rencontres afin de susciter l’émergence de mécanismes d’harmonisation des décisions
et des positions des différentes instances de gestion du processus électoral.

• Formation du personnel administratif

Dans le souci toujours affirmé de gérer le budget qui lui est alloué en respectant les  règles
de la comptabilité publique, la CENA a tenu à ce que son personnel administratif soit aussi
au diapason de toutes les dispositions en la matière. 

Dans cet esprit, un programme de formation destiné aux différentes CEDA a été conçu et
élaboré par le Comptable et le Gestionnaire de la CENA en collaboration avec le Secrétaire
Général. Ce programme n’a pas pu être exécuté au courant de l’année 2010 comme
initialement prévu, pour des raisons de calendrier. Toutefois, Il devrait être déroulé pour
compter du mois de juin 2011.
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i) Les personnels

Outre les douze (12) membres, la CENA emploie 445 agents permanents dont 40 au siège
et 405 au niveau CEDA.

Le personnel à Dakar est constitué d’administratifs (comptable, gestionnaire, secrétaires-
assistants, chauffeurs, agents de service, techniciennes de surface) et de spécialistes
(informaticiens, expert en communication, archiviste-documentaliste). Quant aux CEDA,
elles disposent chacune d’une secrétaire-assistante, d’un chauffeur, d’un gardien et d’une
technicienne de surface.

Tous ces agents sont rémunérés mensuellement sur la base de la Convention collective du
commerce. Le mode de règlement se fait par virement bancaire depuis la fin du mois de
novembre 2010 en application de la mesure de bancarisation des traitements salariaux
prise par les pouvoirs publics. 

À rappeler que la CENA s’est attaché, conformément aux dispositions de l’article L.19 du
Code électoral, les services d’un Comptable public nommé par le Ministre chargé des
Finances.
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2ÈME PARTIE
LeS actIVItÉS PrÉÉLectoraLeS

a) révision des listes électorales

Comme déjà indiqué, l’année 2010 n’était pas une année électorale à l’instar de celle qui l’a
précédée et qui a vu se dérouler les élections régionales, municipales et rurales du 22 mars
2009.

La révision ordinaire des listes électorales, qui a constitué le fait majeur concernant le
processus menant aux prochaines échéances, s’est déroulée du 1er février au 10 juillet
2010. Les différentes CEDA et leurs membres s’y sont pleinement impliqués et ont fait ici et
là de nombreuses et pertinentes observations, qui ont été régulièrement et
automatiquement répercutées à la Direction Générale des Élections (MINT).

Par ailleurs, la CENA dont l’une des attributions consiste à « contribuer à l’éducation
civique des citoyens en matière d’expression du suffrage », a rendu public, le 26 janvier
2010, un communiqué pour rappeler les dispositions des articles L.22, L.23 et L.24 du Code
Électoral régissant le corps électoral. (Voir le texte du communiqué en Annexes).

Au final, la révision ordinaire des listes électorales pour l’année 2010 a abouti à :

- 18 981 inscriptions nouvelles ;
- 28 358 modifications ;
- 15 789 changements d’adresse ;
- 327 radiations ;
- 5 257 duplicata ;
- 374 changements de statut. 

S’agissant de la distribution des cartes d’électeur et des cartes d’identité nationale
numérisées pour l’année, elle offrait le tableau suivant à la clôture des révisions en 2010 :

Si ces résultats peuvent être considérés comme satisfaisants pour une année non
électorale, il y a lieu cependant de déplorer un certain nombre de dysfonctionnements qui
ont freiné l’ardeur des électeurs. Il s’agit notamment de :

v L’arrêt de la production des cartes nationales d’identité durant toute la période de la
révision ordinaire ;

v La mise en place tardive des documents ;

v L’absentéisme de certains présidents de commission ;
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Cartes d’identité Cartes d’électeur 

Reçues Distribuées Restantes Reçues Distribuées Restantes 
64 767 4 185 60 582 294 736 20 744 273 992 

 

Si ces résultats peuvent être considérés comme satisfaisants pour une année non 
électorale, il y a lieu cependant de déplorer un certain nombre de disfonctionnements 
qui ont freiné l’ardeur des électeurs. Il s’agit notamment de : 
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v L’absence de la mobilité des commissions ;

v Le coût des actes d’état civil et du certificat de résidence jugé trop élevé en milieu
rural.

b) audit du fichier électoral

Les travaux de la mission d’audit du fichier électoral au Sénégal se sont déroulés entre les
mois d’octobre et décembre 2010. La mission a été financée par l’Union Européenne, les
Etats-Unis d’Amérique et l’Allemagne sur la base des termes de référence proposés lors
d’une mission exploratoire conduite en mai 2010.

C’est le 3 avril 2009 que, dans son message à la Nation, le Président de la République du
Sénégal confirmait sa décision de faire procéder à un audit indépendant du fichier électoral.
Cette volonté s’est ensuite concrétisée par une demande de requête d’appui technique en
vue de la consolidation du fichier électoral, demande transmise le 19 juin 2009 par le
Ministre d’État, Ministre de l’Intérieur, au Chef de la Délégation de l’Union Européenne au
Sénégal.

La Mission d’audit, constituée d’un chef de mission, d’un facilitateur et de quatre experts, a
mené ses activités à partir de la revue des textes et procédures en vigueur, d’examens de
fichiers et d’outils, plus précisément : 

(i) la revue du cadre légal et règlementaire ; 

(ii) la revue de la chaîne d’inscription des électeurs ;

(iii) les examens de fichiers ; 

(iv) l’examen de l’adéquation technologique. 

L’équipe s’en est tenue aux liens avec les parties auditées tels que définis par les lettres
d’engagement de l’audit. Les membres de la mission d’audit ont pu mener leurs travaux en
toute indépendance durant toute leur mission. Le Comité de pilotage présidé par la CENA
et le Comité technique présidé par le Chef de la mission d’audit  ont constitué la trame des
échanges entre les membres de la mission et les parties prenantes au processus électoral. 
Le rapport établi par la mission d’audit du fichier électoral souligne que les échanges
réguliers avec les représentants de la Société Civile et les représentants des coalitions des
partis politiques ont offert une visée participative à l’audit. C’est ainsi que, sous la
présidence de la CENA, les présentations et discussions des travaux finaux de restitution
de la mission en comité technique et la validation des recommandations de la mission ont
été organisées en mi-janvier 2011. Le 27 janvier 2011, les conclusions et les
recommandations de la mission ont été présentées au Président de la République par le
Chef de Mission, accompagné des représentants des partenaires techniques et financiers.

Après avoir établi des constats et dressé la  liste des points forts et des points faibles ou des
points à améliorer dans le processus d’inscription des électeurs, les conclusions les plus
remarquables de la mission se déclinent ainsi :

- Le Code Électoral prend en compte les exigences du suffrage universel en répondant
aux principes d’efficacité, de transparence et d’impartialité du processus d’inscription
des électeurs ainsi qu’au principe d’égalité des suffrages. 
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- Les procédures mises en œuvre dans les différentes phases de la chaîne d’inscription
des électeurs garantissent un processus égalitaire pour tous les citoyens. 

L’examen du fichier électoral a permis d’obtenir des résultats crédibles quant à la qualité
intrinsèque du contenu de la base de données elle-même, l’enquête de terrain a mis en
évidence certaines constatations telles que :

- 2,3% des inscrits (soit 115 000 individus) sont aujourd’hui décédés,

- 97,8% des inscrits ont pu être formellement identifiés comme résidant ou ayant résidé
dans le quartier ou le village,

- 75% de la population majeure sénégalaise est inscrite sur les listes électorales, mais
seulement 12% des 18-22 ans, signifiant que près de 1,13 million d’individus de cette
classe d’âge, ne sont pas inscrits sur les listes électorales en décembre 2010, 

- un ratio de 50/50 entre hommes et femmes inscrits sur les listes électorales alors que
ce ratio est de 48/52 au sein de la population,

- 1% de la population résidant au Sénégal est étrangère selon le recensement général
de la population de 2002, alors qu’aucun cas de dénonciation d’étrangers sur les listes
électorales par les autorités locales n’a été enregistré lors de l’enquête, et que les
nomades identifiés ont bien été reconnus comme Sénégalais. 

Un Comité de veille et de suivi des recommandations de la Mission d’audit du fichier
électoral a été créé par décret n° 2010-1776 du 30 décembre 2010. Pour éviter tout
empiétement sur les attributions de la CENA, l’article L 2 dudit décret stipule : «Sous
réserve des compétences dévolues à la Commission Electorale Nationale Autonome
(CENA), le Comité est chargé de veiller à l’effectivité de la mise en œuvre des
recommandations de la Mission d’audit, validées par le Comité de pilotage».

Le Comité de veille et de suivi des recommandations de la mission d’audit a été mis en
place le 11 janvier 2011 sous la coordination du Président de la CENA, qui a continué à le
diriger jusqu’à ce qu’un accord fût trouvé avec la désignation du Président de ce comité, une
personnalité issue de la Société Civile.

À noter que la cellule informatique de la CENA s’est mise à l’entière disposition des experts
de la Mission d’audit du fichier électoral. En plus de l’ouverture de son système aux experts
et la présentation des diverses ressources et fruits de ses analyses, la cellule a aidé à
rassembler tous les documents administratifs permettant d’avoir une vue globale des
méthodes de travail de la CENA, notamment l’interactivité du siège avec les CEDA et
DECENA.

c) Préparation de l’installation des decena

Au lendemain du scrutin présidentiel de février 2007, il avait été mis fin, comme le prescrit
le Code électoral, au fonctionnement des Délégations Extérieures de la CENA (DECENA)
mises en place au niveau des ambassades et consulats du Sénégal dans les pays où votent
des ressortissants sénégalais.
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En perspective des élections de 2012, l’Assemblée Générale de la CENA a anticipé en
demandant à tous les membres, qui supervisent chacun en ce qui le concerne un certain
nombre de DECENA, de prendre les mesures nécessaires à une réactivation prochaine de
ces structures. Les contacts, noués au courant de l’année 2010, ont ainsi permis de
reprendre l’attache d’anciens membres de DECENA, mais aussi de faire appel à des
postulants.

Cette attitude prospective se justifie par le fait que même si le scrutin n’a lieu qu’en 2012,
l’année préélectorale que constitue 2011 devait être préparée en ce sens qu’elle est une
période charnière où la CENA doit marquer sa présence dès le démarrage de la révision
exceptionnelle des listes électorales.

Voilà ce qui explique qu’en attendant la prise du décret fixant la liste des pays concernés
par le vote des Sénégalais de l’extérieur, l’institution a très tôt élaboré un calendrier pour la
mise en route, dès le début de l’année 2011, des membres devant aller installer les
DECENA.

d) réforme administrative et impact sur le processus électoral

Par décret n° 2010-1546 du 29 novembre 2010, il a été créé la communauté rurale de
Djinany, dans le Département de Boukiling, dans la Région de Sédhiou.

Il faut rappeler que, lors des élections locales, municipales et rurales du 22 mars 2009, les
populations de Djinany se sont fortement abstenues du fait du sort qu’il leur était réservé
lors du précédent découpage ; ainsi leur bureau de vote, avec trois cent vingt six (326)
inscrits, n’a enregistré que quatre (04) votants.

Pour la révision exceptionnelle 2010-2011, une commission administrative a été créée pour
siéger dans ladite Communauté Rurale par arrêté n° 002/ABOG du 1er février 2011 du
Sous-préfet de Bogal. Elle n’a pas pu, jusqu’à présent, fonctionner faute de documents
électoraux.

Le rapport de présentation du décret n° 2010-1546 du 29 novembre 2010 notait qu’avec la
réforme intervenue en 2008, certaines localités se sont retrouvées très éloignées du chef-
lieu de leurs collectivités de rattachement. Ce ne sont pas les seules conséquences ; en
effet, le découpage administratif impacte fortement sur la chose électorale, notamment sur
les procédures, les actes, les opérations et documents.

C’est ainsi qu’on a dû noter que :

- des électeurs se retrouvent très éloignés de leur lieu de vote ;

- des mentions sur les cartes d’électeur changent ;

- de nouvelles impressions de cartes d’électeur, dont la base juridique doit être
précisée, éditée ou retrouvée, ont été faites ;

- des électeurs sont obligés de retourner dans les commissions administratives de
distribution des cartes d’électeur pour rendre leur ancienne carte d’électeur et
récupérer la nouvelle carte issue du découpage administratif ;
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- la situation juridique des cartes d’électeur récupérées, en échange des cartes issues
du découpage administratif, n’est pas précisée.

En outre, la distribution des nouvelles cartes issues du découpage administratif est très
faible. Les électeurs concernés, qui gardent encore par-devers eux l’ancienne carte
d’électeur, ne devraient pas pouvoir remplir leur devoir de vote.

Par ailleurs, une question se pose : les électeurs frappés par le découpage administratif de
2010 doivent-ils se rendre dans les commissions de révision pour changer d’adresse ou
doivent-ils attendre l’impression automatique de nouvelles cartes d’électeur ?

e) rencontres avec des acteurs du processus électoral

Conformément aux dispositions de l’article L.15 du Code Électoral, la CENA est tenue
informée du calendrier d’exécution des différentes tâches du processus électoral. En outre,
elle assiste aux rencontres entre les partis politiques et l’Administration et reçoit ampliation
des correspondances entre l’Administration et les partis politiques. De même, la CENA
reçoit copie de tous les comptes rendus et de tous les procès-verbaux des réunions tenues
par l’Administration dans le cadre de l’organisation des élections.

L’article L.18 du Code Electoral prescrit que des rencontres peuvent avoir lieu entre la
CENA et les partis politiques légalement constitués, à l’initiative de la première ou à la
demande des derniers.

• Le Ministère de l’Intérieur

Au cours de l’année 2010, la CENA aura tenu avec le Ministère de l’Intérieur un total de six
(6) réunions et séances de travail aussi bien entre experts des deux entités qu’entre
délégations de haut niveau conduites par les responsables des deux institutions.

Ces rencontres, tenues alternativement dans les locaux du Ministère de l’Intérieur et au
siège de la CENA, avaient commencé sous le magistère du Ministre d’Etat Bécaye DIOP et
se sont poursuivies sous celui du Ministre d’État Ousmane NGOM. Elles s’inscrivent dans
le cadre des concertations régulières instaurées par les deux institutions pour examiner les
différents problèmes rencontrés dans la gestion du processus électoral en vue de leur
trouver des solutions.
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Recommandation n° 7

Compte tenu de toutes les conséquences et questions notées il est impératif de :

• faire une concertation pour évaluer sur le plan électoral toutes les
conséquences induites par le découpage administratif et les mesures qui ont
été prises ;

• justifier juridiquement tous les actes, procédures et documents pris dans le
cadre électoral pour tenir compte des découpages administratifs ;

• faire les réformes administratives au moins six mois avant le début de toute
révision.
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Pour la CENA, il s’est toujours agi, lors de ces séances de travail de poser au maître
d’œuvre du processus électoral l’ensemble des problèmes constatés sur le terrain et
susceptibles de constituer une entrave au bon déroulement dudit processus. Après
discussions et échanges autour des questions soulevées, des solutions sont toujours
trouvées. (Voir en Annexes les comptes rendus des différentes rencontres).

• Les partis politiques

- démocratie citoyenne (dc)

La CENA a reçu, le lundi 14 juin 2010, la visite d’une délégation du parti Démocratie
Citoyenne (DC) conduite par le Premier Secrétaire national de cette formation, M. Samir
Abourizk. La visite, effectuée à la demande de la direction de Démocratie Citoyenne, s’est
traduite par une séance de travail entre la délégation visiteuse et une délégation de la
structure hôte conduite par le président de la CENA.

Après le mot de bienvenue du président de la CENA, M. Abourizk a indiqué que cette
rencontre était la deuxième du genre entre son parti et la CENA. Il s’agit, en perspective de
la célébration, au courant du mois de juillet 2010, du dixième anniversaire de la fondation
de DC, de rencontrer les différentes structures intervenant dans les élections, la CENA au
premier chef, pour les informer sur le programme et les objectifs de ce parti. Cette rencontre
fut très positive.

- Bennoo Siggil Senegaal (BSS)

La CENA a tenu, le lundi 29 novembre 2010 de 11h05 à 13h30 à son siège, une réunion
avec une délégation de la coalition Bennoo Siggil Senegaal (BSS). Organisée à la demande
des formations regroupées au sein de cette structure, la rencontre s’inscrivait dans le cadre
des consultations régulières entre la CENA et les partis politiques tel que prévu par l’article
L.18 du Code Électoral. La délégation de la CENA était conduite par M. Doudou NDIR,
Président de cette institution, tandis que celle de BSS, forte de neuf membres, était dirigée
par MM. Massène NIANG et Dialo DIOP, respectivement coordonnateur national du
Mouvement pour le Socialisme et l’Unité (MSU) et secrétaire général du Rassemblement
National Démocratique (RND).

Un débat riche, empreint de franchise et de respect mutuel, s’est instauré entre les deux
parties, débat au cours duquel la délégation de la CENA a apporté des éclairages qui ont
permis de mieux appréhender la mission de cette structure, qui est de faire respecter la loi
électorale de manière à assurer la régularité, la transparence, la sincérité des scrutins en
garantissant aux électeurs, ainsi qu’aux candidats en présence, le libre exercice de leurs
droits.

Les uns et les autres ont réaffirmé leur volonté d’œuvrer à l’éradication du climat de
suspicion qui entoure le processus électoral afin d’aboutir, à terme, à des élections sincères
et démocratiques, parce que libres et transparentes.

• Les autres institutions

Outre les partis politiques, la CENA rencontre régulièrement des représentants d’autres
institutions, nationales ou étrangères.
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- conseil national de régulation de l’audiovisuel (cnra)

Le Président de la CENA, M. Doudou NDIR, a effectué le jeudi 20 mai 2010 une visite de
courtoisie et de prise de contact auprès du Conseil National de Régulation de l’Audiovisuel
(CNRA). M. NDIR, qui était à la tête d’une délégation de la CENA, a été accueilli à son
arrivée au siège du CNRA par la Présidente de cette institution, Mme Nancy NDIAYE
NGOM, entourée de ses principaux collaborateurs.

Au cours de la rencontre, les deux responsables ont notamment relevé les nombreuses
similitudes entre le CNRA et la CENA comme l’équilibre, l’équidistance et l’impartialité entre
les acteurs du jeu politique qui caractérisent leurs missions, de même que la nomination de
leurs membres pour la même durée et la diversité de leurs origines.

Ils se sont ensuite accordés sur l’institution d’un calendrier de rencontres entre ces deux
partenaires privilégiés qui ont intérêt à entretenir une coopération fructueuse, notamment
dans la perspective des prochaines échéances électorales qui s’annoncent sensibles.

- délégation de l’union européenne

Le Président de la Commission Électorale Nationale Autonome (CENA) a accordé, le 25
janvier 2010, à 11 heures, une audience à M. Gilles HERVIO, Chef de la Délégation de
l’Union Européenne, venu effectuer une visite de courtoisie. L’ambassadeur européen était
accompagné de trois collaborateurs, tandis que le Président de la CENA avait à ses côtés
le Secrétaire Général et le responsable de la Communication.

À cette occasion, le Chef de la Délégation de l’Union Européenne a parlé principalement du
désir d’accompagner le Sénégal, comme l’a demandé le Président de la République, dans
l’examen du fichier électoral à travers, en premier lieu, une mission exploratoire en présence
de toutes les parties prenantes du processus électoral, sans affaiblir la CENA. Une ligne de
crédit de cinq millions d’euros a été programmée dans ce cadre.

- Partenaires techniques et financiers internationaux 

La CENA a tenu, le mercredi 7 avril 2010, à partir de 10h à son siège, une séance de travail
avec une délégation de partenaires techniques et financiers internationaux conduite par
Mme Nicole TRESH de l’Agence Américaine pour le Développement International (USAID)
et comprenant, notamment, le Chef de la Délégation de l’Union Européenne, M. Gilles
HERVIO.

La rencontre s’est ouverte sur une allocution introductive du Président de la CENA, qui a
surtout retracé, dans ses grandes lignes, le rôle et les missions de son institution dans le
système électoral sénégalais. En réponse, Mme TRESH et M. HERVIO ont tour à tour
explicité le sens que leurs structures respectives donnent à cette démarche initiée par
l’USAID et qui s’inscrit dans le cadre de la volonté affichée par tous les organes représentés
d’appuyer le processus électoral au Sénégal si le besoin s’en faisait sentir. M. HERVIO a,
en particulier, mis l’accent sur l’engagement de l’UE à s’impliquer dans l’audit du fichier
électoral.
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Mme Marcia S. BERNICAT, ambassadeur des Etats-Unis d’Amérique, s’est ensuite
impliquée personnellement dans l’action en prenant part à diverses rencontres entre la
CENA et les partenaires techniques et financiers internationaux. Elle a, à chaque fois,
réaffirmé la volonté du gouvernement américain d’accompagner tout programme visant à
renforcer la démocratie et les droits humains.

- agence américaine pour le développement International (uSaId)

La CENA a tenu, le jeudi 5 août 2010 à son siège, une séance de travail avec une délégation
de l’Agence Américaine pour le Développement International (USAID), composée de Mme
Nicole TRESH, Directrice adjointe de l’USAID, et M. Massamba DIENG, Chef de mission
adjoint, chargé du programme Gouvernance et Paix.

La réunion a été ouverte à 11h par le Président de la CENA, entouré de quelques membres
de l’institution et de ses principaux collaborateurs. Puis Mme Nicole TRESH, après avoir
insisté sur l’importance d’un organe tel que la CENA dans le système démocratique, a
réaffirmé la volonté de l’USAID de collaborer encore davantage avec cette institution.

A cet égard, elle a fait état de la mise en œuvre prochaine, par l’USAID, d’un programme
Gouvernance et Paix au Sénégal (USAID/PGP-Sénégal) visant à améliorer la démocratie,
la bonne gouvernance et la réconciliation nationale. Il s’agira, pour l’agence américaine, de
soutenir une série d’interventions en partenariat avec le gouvernement du Sénégal et la
société civile sénégalaise.

- conseil constitutionnel de transition du niger (cctn)

La CENA a reçu, le jeudi 12 août 2010 à son siège, une mission du Conseil Constitutionnel
de Transition du Niger (CCTN) venue s’enquérir de l’expérience du Sénégal en matière de
contrôle et de supervision des élections. La délégation nigérienne, accompagnée par M.
Siricondy DIALLO, membre du Conseil Constitutionnel du Sénégal, était composée de MM.
Hassimou OUMAROU, membre du CCTN, Narey OUMAROU, membre du CCTN, et
Moussa ISSAKA, Greffier en chef du CCTN.

Après les présentations et le mot de bienvenue du Président de la CENA, les visiteurs ont
eu droit à un exposé sur les rôles et missions de la CENA. Visiblement intéressés par les
informations ainsi livrées, les membres de la délégation visiteuse ont longuement échangé
avec ceux de la CENA. Ils n’ont pas manqué, à leur tour, de donner des détails sur le
fonctionnement de la Commission Électorale Nationale Indépendante (CENI) nigérienne
qui, à la différence de la CENA, est chargée de l’organisation matérielle des élections au
Niger.

- Partenaires techniques et financiers internationaux 

La CENA a tenu, le mardi 24 août 2010, à partir de 12h à son siège, une séance de travail
avec une délégation de partenaires techniques et financiers internationaux représentés par
l’Union Européenne (UE), l’Agence Américaine pour le Développement International
(USAID) et la République Fédérale d’Allemagne. La rencontre s’est ouverte sur une
allocution du Président de la CENA, qui a remercié les entités représentées pour le soutien
précieux qu’elles apportent au processus électoral au Sénégal en général et, en particulier,
pour la considération qu’elles portent à l’institution qu’est la CENA.
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Le Chargé d’affaires de l’ambassade d’Allemagne au Sénégal, M. Hans OVER, à qui le
Président de la CENA a exprimé ses remerciements pour l’implication de son pays dans le
processus, a expliqué qu’un expert juridique a été recruté et que l’action à mener par le
gouvernement allemand sera fondée sur les termes de référence élaborés par cet expert.

- ambassade de la république Fédérale d’allemagne

Une délégation de la CENA conduite par le Président de l’institution, M. Doudou NDIR, a
reçu, le lundi 4 octobre 2010 à partir de 11h, l’Ambassadeur de la République Fédérale
d’Allemagne au Sénégal, M. Christian CLAGES, accompagné du Premier secrétaire de
l’ambassade, M. Alexander Daniel BENDT. Dans son allocution de bienvenue, M. NDIR a
remercié le diplomate allemand pour l’implication de son pays dans le soutien que l’Union
Européenne et l’Agence Américaine pour le Développement International (USAID) ont
décidé d’apporter au Sénégal dans l’organisation des prochaines échéances électorales. 

À son tour, M. CLAGES a exprimé son intérêt personnel pour le processus des élections en
général, et celui du Sénégal en particulier. Il a ensuite justifié la décision de l’Allemagne de
s’impliquer dans ce processus à la suite de l’appel lancé par le Président de la République.

- Mission exploratoire ue/uSaId sur le processus électoral

La mission exploratoire d’experts engagés par l’Union Européenne et l’USAID pour aider à
la préparation du scrutin de 2012 au Sénégal, entamée le 10 mai, a pris fin le jeudi 27 mai
2010 par un atelier de restitution avec la participation de représentants de l’ensemble des
acteurs du processus électoral. Outre le Ministère de l’Intérieur et la Commission Électorale
Nationale Autonome (CENA), la rencontre s’est déroulée en présence de représentants des
organisations de la société civile et des partis politiques, dont la coalition Alliance Sopi pour
Toujours (majorité présidentielle), la coalition Bennoo Siggil Senegaal (opposition) et les
Non Alignés.

L’objectif général de cette mission était d'examiner les possibilités de répondre à la
demande d'audit du fichier électoral exprimée par les autorités du Sénégal. Plus
spécifiquement, il s’agissait dans cette première phase :

- d’établir un état des lieux contradictoire du processus électoral dans son ensemble
incluant le fichier électoral, à travers le recueil des griefs, insuffisances ou doléances
exprimés à l’égard de ce processus ;

- de proposer une démarche en vue de l’amélioration du processus électoral en général,
et du fichier en particulier ;

- de vérifier s'il était possible de recueillir un consensus autour de cette démarche
intégrant la définition des termes de référence de l’audit du fichier électoral.

Les travaux de préparation de l’atelier, conduits par les experts Clément Aganahi, Dunia
Ramazani (UE) et Aliou Sall (USAID), se sont déroulés sur neuf jours (du 10 au 19 mai
2010). Ils ont consisté en un dépouillement documentaire et en rencontres et enquêtes sur
le terrain avec les structures impliquées par le processus électoral : services techniques des
Ministères (diverses directions du Ministère de l’Intérieur, du Ministère des Collectivités
locales, notamment la Direction de l’état civil), CENA, partis et coalitions de partis politiques,
organisations de la société civile, etc.
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- remise du rapport d’activités 2009 au Président de la république

Par lettre en date du 9 août 2010, la CENA a fait parvenir au Président de la République,
comme le prescrit la loi électorale, son Rapport annuel d’activités pour l’année 2009. Dans
la même missive, la CENA demandait une audience au cours de laquelle le document serait
remis solennellement au chef de l’État.

L’article L.20 du Code Électoral dispose que la CENA « fait un rapport après chaque
élection ou référendum » et « établit un rapport annuel d’activités » qu’elle publie
« dans les quinze jours suivant leur transmission au Président de la République ».

La date du mercredi 8 septembre 2010 a été retenue pour la remise officielle du rapport. À
l’issue de la rencontre, la Président de la République a reçu en audience le Président de la
CENA pour échanger sur des questions relatives à l’institution.

f) Participation à des missions d’observation électorale à l’étranger

La CENA reçoit régulièrement des invitations à désigner parmi ses membres des experts
pour faire partie de missions d’observation électorale déployées dans certains pays.

C’est ainsi que deux membres de la CENA ont supervisé, pour le compte de la
Communauté Economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO), l’élection
présidentielle tenue le 28 février 2010 au Togo.

Une autre délégation, conduite par un membre de la CENA, et comprenant deux (02)
Présidents de CEDA, a représenté l’institution dans la mission déployée par la CEDEAO
lors du premier tour de l’élection présidentielle organisée en Guinée, en juin 2010.
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Recommandation n° 8

Prévoir dans le calendrier républicain la tenue d’une cérémonie de remise
solennelle des rapports de la CENA au Président de la République.
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3ÈME PARTIE
La GeStIon FInancIère

a) cadre juridique de la gestion financière

L’alinéa 2 de l’article L.1 du Code Électoral stipule : « La CENA est une structure
permanente, dotée de la personnalité juridique et de l’autonomie financière. »

Pour sa part, l’article L.19 dispose :

« La CENA élabore son budget en rapport avec les services techniques compétents
de l’Etat et l’exécute conformément aux règles de la comptabilité publique. 

« Les crédits nécessaires au fonctionnement et à l’accomplissement des missions de
la CENA et de ses démembrements, font l’objet d’une inscription autonome dans le
budget général. Ils sont autorisés dans le cadre de la loi de finances. 

« Les crédits correspondants sont à la disposition de la CENA dès le début de l’année
financière.

« La CENA est dotée d’un ordonnateur de crédit en la personne de son Président et
d’un Comptable public nommé par le Ministre chargé des Finances. »

Durant l’année 2010, la CENA a fonctionné exclusivement avec les fonds du budget alloués
par le Ministre chargé des Finances.

Les virements n’ont pas posé de difficultés ; toutefois la structure a connu, pendant un
moment, des difficultés du fait de l’épuisement des crédits.

Par décret n° 2010-1201 du 13/09/2010, une rallonge de 450 000 000 de francs a été
accordée à la CENA, ce qui lui a permis de terminer l’année sans difficultés majeures.

b) crédits alloués

Le budget de la CENA pour l’année 2010, initialement évalué à 2 431 170 081 de francs, a
été réajusté à 1 700 000 000 francs après arbitrage ; ce qui explique la rallonge indiquée
plus haut.

L’année 2010 était une année sans élection, et aucune dépense d’investissement n’a été
effectuée.

Dans l’ensemble, les crédits alloués en 2010 s’élèvent à 2 150 000 000 francs.

c) dépenses effectuées

La CENA a maintenu le rythme de fonctionnement d’une année ordinaire, c'est-à-dire une
année sans élection.
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Ainsi, les dépenses s’établissent comme suit :

• dépenses du personnel

- CENA : 272 875 211 ;

- CEDA : 704 659 800.

• dépenses de fonctionnement

Le montant global des dépenses de fonctionnement s’élève à 676 192 759 francs.

La révision ordinaire des listes électorales a coûté 340 800 000

L’entretien des locaux a coûté 43 187 500

Les séminaires et réunions ont coûté 34 200 000

nB : Les salaires du mois de décembre 2010 ont été payés en janvier 2011.

De façon globale, il peut être retenu que les crédits alloués ont été dépensés tels que prévu
à l’origine. Afin que la CENA ne soit pas placée dans une position inconfortable susceptible
de constituer un handicap dans le déroulement correct du processus électoral, l’application
de cette recommandation s’impose.
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Recommandation n° 9

Compte tenu de l’importance des finances dans le processus électoral, la CENA
recommande :

- le maintien du budget tel qu’arrêté par la CENA.

- la mise en place intégrale des fonds dès l’entame de l’année financière, 
surtout pour les années 2011 et 2012, années préélectorale et électorale.
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4ÈME PARTIE
recoMMandatIonS

a) actuelles

Ainsi qu’on peut facilement le remarquer, les recommandations contenues dans le présent
rapport d’activités concernent plus la marche et le fonctionnement de la CENA que les
activités électorales proprement dites. Cependant, leur mise en œuvre diligente ne ferait
que renforcer l’action de la structure chargée de contrôler et superviser le processus
électoral.

En voici la récapitulation :
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➢ Renforcer le dispositif de sécurité de la CENA et de ses membres à
l’approche des élections.

➢ Appliquer les dispositions du Code Électoral de manière à pourvoir au
remplacement des membres de la CENA arrivés en fin de mandat ou au
renouvellement de celui-ci.

➢ Attribuer à la CENA et aux CEDA un immeuble fonctionnel pour leur
servir de siège ou, à défaut, leur affecter un terrain pour construire un
bâtiment à cet effet.

➢ Procéder à la réforme et au renouvellement du parc automobile de la
CENA dans la perspective des élections de 2012

➢ Augmenter le nombre des membres de la CENA de façon à ce qu’il
corresponde à celui des Régions administratives du Sénégal
[Recommandation déjà formulée dans un rapport antérieur].

➢ Régulariser dans les meilleurs délais la situation administrative de la
Communauté Rurale de Djinany afin de permettre aux citoyens vivant
dans la zone de se situer par rapport à la nouvelle carte électorale.

➢ Prévoir dans le calendrier républicain la tenue d’une cérémonie de
remise solennelle des rapports de la CENA au Président de la
République.
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b) Anciennes

D’autres recommandations, formulées par la CenA dans ses rapports antérieurs,
notamment dans celui de 2009, sont restées en l’état.
nous les reprenons ci-après : 
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➢ Modifier l’article LO.298 du Code Électoral en vue de conférer une
compétence en matière électorale aux Cours d’Appel de Kaolack, Saint-
Louis et Ziguinchor. [Aujourd’hui seule la Cour d’Appel de Dakar est
compétente en matière électorale].

➢ Inviter le Ministère des Sénégalais de l’extérieur à s’impliquer dans la
sensibilisation des associations de Sénégalais vivant à l’étranger pour
les amener à obtenir une carte d’identité numérisée puis une carte
d’électeur.

➢ Le Ministère chargé de l’Education doit aider le Ministère de l’Intérieur à
inventorier les locaux qui pourraient être retenus pour servir de bureaux
de vote et établir leur listing après une visite conjointe en présence de la
CENA.

➢ Amener le Ministère de l’Intérieur à élaborer et proposer, en relation
avec la CENA, un système de financement des partis politiques.

➢ Amener le Ministère de l’Intérieur à éditer des documents explicatifs à
l’intention des observateurs pour les élections afin de mieux organiser le
travail de ces derniers.

➢ Détruire les cartes d’électeur issues des inscriptions antérieures à 2010
et qui n’ont pas été retirées, ce en présence de représentants du
Ministère de l’Intérieur, de la CENA et des partis politiques.

➢ Arrêter des dispositions spécifiques pour augmenter le nombre des
électeurs issus des Sénégalais de l’extérieur sur la base d’une
campagne de sensibilisation puis d’inscription.

➢ Etudier le système de vote par correspondance pour les ressortissants
sénégalais vivant dans des pays très étendus comme les Etats-Unis
d’Amérique, le Canada, etc.

➢ Instituer le système du vote avec le bulletin unique qui permet,
notamment, d’accélérer le rythme du vote. [Cette recommandation fait
partie de celles formulées par la CENA dans son rapport sur les
élections législatives du 3 juin 2007].
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CONCLUSION
La CENA a, comme on peut le constater, exercé une nouvelle fois sa mission en toute
indépendance et en toute responsabilité. Ce rôle de la CENA ne se limite pas, comme
certains pourraient le penser, à veiller au bon déroulement des scrutins et à n’agir que dans
ce seul cadre. L’article 2 du Code Électoral dispose : « La CENA contrôle et supervise
l’ensemble des opérations électorales et référendaires. Elle veille, en particulier, à
leur bonne organisation matérielle et apporte les correctifs nécessaires à tout
dysfonctionnement constaté ». La mission ainsi définie confère donc à la CENA des
prérogatives autrement plus étendues.

Pour faire respecter la loi électorale de manière à assurer la régularité, la transparence, la
sincérité des scrutins en garantissant aux électeurs, ainsi qu’aux candidats en présence, le libre
exercice de leurs droits, la CENA est aussi « obligatoirement présente à tous les niveaux
de conception, d’organisation, de prise de décision et d’exécution depuis l’inscription
sur les listes électorales jusqu’à la proclamation provisoire des résultats. »

Il s’agit, ainsi qu’on peut le voir clairement, d’un travail en amont et en aval ; qui est certes
rude, difficile et parfois ingrat, car traitant d’une matière aussi délicate que la politique, mais
la tâche est exaltante, parce que fondée sur des convictions et sur la vérité.

En outre, le caractère transversal des actions de l’institution justifie la nécessité que les plus
hautes autorités du pays l’accompagnent dans sa noble et salutaire mission, dont la bonne
conduite contribue à coup sûr à l’instauration au Sénégal d’un climat social apaisé à l’issue
des compétitions électorales.

En effet, nous nous trouvons dans un pays qui organise régulièrement des élections et dont
les institutions fonctionnent correctement. En outre, notre Code Électoral renferme des
dispositions suffisamment pertinentes pour que nous ayons des élections transparentes et
régulières comme toutes celles que la CENA a contrôlées et supervisées depuis sa création,
en 2005.
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